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Le réseau Atlantic Infrastructure Management (AIM) est une organisation sans but 

lucratif qui fournit aux gouvernements locaux des formations, des séances de 

sensibilisation et un soutien technique pour soutenir la gestion des infrastructures 

municipales dans le Canada atlantique. Les changements climatiques comptent 

parmi les principaux facteurs de risque pour la prestation des services municipaux. 

Le réseau AIM a donc élaboré des programmes pour aider les plus petites 

collectivités à évaluer les risques climatiques et à planifier des mesures d’adaptation 

qui respectent les contraintes en matière de temps, de ressources et de budgets 

disponibles des collectivités. En 2022, le réseau AIM a lancé un programme de 

cohortes pour aider les municipalités à mener des évaluations des vulnérabilités et 

des risques liés aux changements climatiques (EVRCC) en utilisant une approche  

simplifiée fondée sur le portefeuille du CVIIP et le Guide d’évaluation préalable de haut niveau. Les cohortes 

comprenaient des groupes de sept collectivités à Gros Morne (Terre-Neuve-et-Labrador), six dans le nord de la 

Nouvelle-Écosse et trois dans le sud de la Nouvelle-Écosse, le nord-ouest du Nouveau-Brunswick et l’Île-du-Prince-

Édouard. Ce programme a permis aux plus petites municipalités de mettre en commun leurs ressources et de bénéficier 

d’expériences partagées. Il a servi d’exercice de renforcement des capacités et a permis de mettre en lumière les 

possibilités et les difficultés qui se présentent lorsqu’on accorde la priorité à la résilience climatique. Cette étude de cas 

démontre également les avantages d’adopter des approches plus simples, plus souples et plus efficaces en ce qui 

concerne les ressources pour les EVRCC, dans l’intérêt des collectivités. 

 
Lieu :  
Canada atlantique 
 
Type d’actif :  
Multiple 
 
Phase du projet : 
Existant 
 
Année 
d’achèvement :  
2022 – 2024  
 
Contributeurs :  
Matt Delorme, réseau 
AIM 

Méta-analyse de l’étude de cas du CVIIP : 

Renforcement des capacités d’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques : réseau 
Atlantic Infrastructure Management 



 
2 

 
 

  

Étape 1 : Champ d’application, contexte et critères  

La première étape du Protocole du CVIIP décrit ce qui sera évalué, la portée de l’évaluation en dehors des 
limites du système, ainsi que les paramètres permettant de mesurer et de classer les risques. 

Approche  

Le programme a bénéficié d’un financement de la Fédération canadienne des municipalités 

(FCM) dans le cadre de son Programme de gestion des actifs municipaux, financé par 

Infrastructure Canada. Son objectif visait à étudier comment les collectivités peuvent mieux 

intégrer la gestion des actifs et les changements climatiques en considérant les risques 

climatiques de manière globale avec d’autres risques touchant les services, notamment la 

pression du développement et le vieillissement des infrastructures. Les collectivités de chaque 

cohorte ont collaboré tout au long du processus, partageant leurs points de vue sur les 

méthodologies et les approches. Deux cohortes se sont concentrées sur les niveaux de service 

des actifs naturels, tandis que les trois autres se sont concentrées sur la réalisation d’évaluations 

des risques afin de donner la priorité aux activités d’adaptation aux changements climatiques 

dans le cadre de leurs programmes de renouvellement des immobilisations. Cette possibilité de 

financement par la FCM était essentielle, car il est difficile pour les petites collectivités d’investir 

dans l’évaluation des risques climatiques sans soutien externe. Parmi les avantages de l’approche 

collaborative, mentionnons qu’elle a permis au réseau AIM de développer des outils d’évaluation 

des risques, de formuler des conseils et d’élaborer une formation en ligne, le tout adapté aux 

besoins des petites et moyennes municipalités. 

Cette initiative a pleinement utilisé l’ensemble de ressources du CVIIP. La vision pour l’avenir est 

la suivante : que les petites municipalités effectuent des analyses de portefeuille (en utilisant le 

Manuel d’évaluation des grands portefeuilles) pour l’ensemble de leurs actifs afin d’établir des 

priorités. Le Protocole du CVIIP pourrait alors être utilisé pour examiner plus en détail les 

changements nécessaires pour les actifs existants, et le Guide d’évaluation préalable de haut 

niveau du CVIIP pourrait être utilisé pour soutenir les étapes de planification conceptuelle et de 

conception de nouveaux projets de résilience climatique. 

  



 
3 

 
 

 

  Considérations sur le champ d’application  

Pour les EVRCC, des exercices d’évaluation de la portée ont été menés pour se concentrer sur 

les types de dangers pertinents pour la collectivité, grâce à une série d’ateliers organisés en 

groupe avec les municipalités. Les ateliers ont rassemblé des dirigeants, des responsables des 

travaux publics et des services, accompagnés d’une analyse technique réalisée par les ingénieurs 

de l’équipe du réseau AIM. L’exercice a été soutenu par des activités de mobilisation 

communautaire, allant de webinaires en ligne à des assemblées générales, en passant par des 

sommets publics d’une journée entière sur le climat, afin de sensibiliser et d’écouter les élus et 

les résidents au sujet de leurs préoccupations. Par exemple, une municipalité savait déjà qu’elle 

s’intéressait à l’élévation du niveau de la mer et à l’érosion côtière et a délimité son évaluation 

en tenant compte de ces priorités. La mobilisation du public a soutenu cette hypothèse initiale. 

De plus, des bénévoles des services d’urgence présents lors de l’événement ont mis en évidence 

les risques élevés pour l’accès des collectivités aux corridors de transport appartenant à la 

province en cas de fortes pluies. 

Il a également été utile de s’appuyer sur des exemples d’événements récents survenus dans le 

Canada atlantique, qui n’auraient pas été abordés autrement. Par exemple, la Nouvelle-Écosse a 

connu des feux de forêt sans précédent en 2023, ce qui a servi de signal d’alarme pour d’autres 

collectivités qui n’avaient pas planifié pour ces événements dans le passé. 

Compte tenu de « l’optique de gestion des actifs » et de l’expérience des collectivités et des 

experts du réseau AIM, des considérations ont été présentées sur la façon dont les changements 

climatiques pourraient perturber ou modifier les niveaux de service des infrastructures. Bien qu’il 

ait été jugé hors de portée de prendre en compte les impacts communautaires élargis, comme 

les effets sociaux et sanitaires, les évaluations des conséquences ont pris en compte la manière 

dont les perturbations des services essentiels, notamment l’approvisionnement en eau, auraient 

un impact sur la santé et la sécurité de la collectivité. Cette approche axée sur les services s’est 

avérée précieuse pour comprendre comment les infrastructures servent les collectivités et a 

permis d’orienter les solutions possibles pour protéger ces services.  
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L’horizon temporel a été une considération cruciale dans la définition de la portée de toutes les 

évaluations. Cela est d’autant plus important lorsque l’on considère un vaste éventail d’actifs et 

de dangers. Par exemple, l’élévation du niveau de la mer présente des risques à long terme qui 

s’étendent sur plusieurs décennies; cependant, il peut être difficile de les comparer à des dangers 

plus imminents, par exemple, les inondations fluviales. Pour remédier à ce problème, les 

évaluations ont réparti les résultats de la carte de densité des risques dans les catégories 

suivantes : à court terme, à moyen terme et à long terme. Cette approche a permis d’établir des 

priorités à court et à long terme, notamment en ce qui concerne la surveillance et la planification 

des infrastructures à longue durée de vie. 

Étape 2 : Spécification des éléments et des détails climatiques   

L’étape suivante consiste à définir les éléments du système et les renseignements climatiques utilisés dans 
l’analyse. 

 
Données et renseignements utilisés  

Au début de l’initiative de cohorte, le réseau AIM a dressé une liste complète des impacts 

climatiques, compte tenu de sa vaste expérience dans le Canada atlantique. Cette liste 

comprenait les sources correspondantes de données climatiques. Ce point de départ a 

constitué une base solide et a permis l’adaptation à chaque lieu et contexte unique. 

Une découverte inattendue au cours de cette initiative a été la nouvelle facilité d’accès aux 

données climatiques, qui a toujours été un obstacle important. Les sources de données 

climatiques comprenaient donneesclimatiques.ca, les portails provinciaux (comme la 

plateforme d’information sur les risques côtiers de l’Î.-P.-É.) et la documentation universitaire. 

Alors que des données sur certains dangers pouvaient être facilement recueillies à partir des 

portails de données climatiques, d’autres dangers, comme les incendies, l’augmentation prévue 

de la vitesse des vents et les foudroiements, nécessitaient un jugement plus professionnel et 

une plus grande confiance dans la documentation. L’équipe de projet a pu travailler avec 

ClimAtlantic, qui a participé à des ateliers et formulé des recommandations pour l’acquisition et 

l’analyse des données climatiques. 

https://climatlantic.ca/fr/
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Étape 3 : Évaluation des risques   

Cette étape vise à déterminer les risques pour le système pris en considération. 

Résumés des risques  

Les évaluations du CVIIP ont permis de répertorier une série de risques et d’événements 

climatiques prioritaires au sein des collectivités. Les événements à court terme les plus 

préoccupants sont l’augmentation des précipitations de courte durée, les étés plus chauds et 

plus secs, l’augmentation des ondes de tempête combinée à des conditions de marée haute, les 

vents violents et l’augmentation des risques de feux de forêt. Les conséquences de ces 

événements susceptibles d’avoir un impact sur les services sont variées : l’érosion côtière et 

pluviale, la réduction de l’approvisionnement en eau des aquifères pendant les périodes sèches, 

les inondations dues aux précipitations et aux ondes de tempête, les pannes d’électricité dues à 

la chute d’arbres, les dommages causés aux structures par le vent et les incendies, l’instabilité 

des berges due aux fortes pluies qui suivent les périodes de sécheresse et l’instabilité côtière 

due à l’action des vagues et à la récession des ondes de tempête. 

L’analyse du portefeuille a montré à quel point les effets des changements climatiques peuvent 

être omniprésents, par exemple, la distribution d’eau, la collecte et le traitement des eaux usées, 

la collecte des eaux pluviales, les services de loisirs, les services des administrations publiques, 

les services de protection, les réseaux de transport et les services énergétiques figurent parmi 

les services présentant un profil de risque accru au fil du temps. 

Bien qu’elles n’aient pas été formellement intégrées dans l’analyse de probabilité, les évaluations 

ont pris en compte l’interrelation entre les événements indépendants. Par exemple, à la suite 

d’une tempête tropicale, les arbres tombés peuvent augmenter le risque d’incendie; à la suite 

d’un incendie, le ruissellement et le potentiel d’érosion de la couverture terrestre augmentent et 

la perte du couvert forestier diminue le potentiel d’infiltration et augmente le risque de 

sécheresse. 
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Malgré la grande diversité des impacts au fil du temps, des priorités claires se sont dégagées 

grâce à l’adoption d’une analyse temporelle permettant de hiérarchiser les impacts à court 

terme en vue de prendre des mesures d’adaptation ou de prévoir des activités d’atténuation 

des risques. Les mesures visant à lutter contre les inondations dues à l’augmentation des 

précipitations de courte durée, aux ondes de tempête et à la diminution de 

l’approvisionnement en eau en été figuraient parmi les principales priorités initiales, puisque 

plusieurs collectivités ont déjà été confrontées à l’apparition de ces impacts. 

Les collectivités utilisent les priorités relatives aux impacts à long terme liés à l’augmentation du 

niveau de la mer, aux risques pour les structures attribuables à l’augmentation des vents et à 

l’escalade des événements pour développer des voies et des plans d’adaptation qui intègrent 

l’éducation du public, la gestion des interventions d’urgence, la planification de l’aménagement 

du territoire et les normes de conception. Cela leur permettra de s’adapter au fil du temps et de 

modifier leurs plans en fonction de l’évolution des données sur les changements climatiques. 

Caractéristiques de vulnérabilité et de résilience  

La compréhension des liens entre la gestion des actifs et la vulnérabilité aux changements 

climatiques était un élément important de cette initiative. Trois menaces principales émergent 

systématiquement lorsqu’il est question de prestation de services durables : le vieillissement des 

actifs, les changements climatiques et les pressions liées au développement. 

Le vieillissement et la détérioration des actifs constituent déjà un défi pour la fonctionnalité des 

infrastructures. Au fur et à mesure que les actifs se dégradent, leur capacité à fonctionner comme 

prévu à l’origine diminue. Cette situation devient d’autant plus grave, car les impacts des 

changements climatiques modifient les charges qui pèsent sur les infrastructures par rapport aux 

conditions de conception. Les évaluations ont noté que les « charges de conception » ne sont 

pas seulement des considérations de conception classiques, comme la taille des égouts, mais 

aussi des impacts moins concrets, dont le nombre de ressources de services d’urgence 

nécessaires, l’ampleur du fonctionnement et des travaux d’entretien requis pour fournir les 

services et le nombre de personnes à accueillir dans les centres de confort lors d’un événement 

extrême.  
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L’examen des rapports sous l’angle de la gestion des actifs a également montré que les impacts 

climatiques sont exacerbés par les récentes tendances démographiques dans le Canada 

atlantique, où l’on assiste à une forte croissance de la population dans de nombreuses régions 

après des décennies de croissance lente ou stagnante. La prise en compte des caractéristiques 

des collectivités est également importante lorsqu’il s’agit d’examiner la vulnérabilité. Par 

exemple, une population moyenne plus âgée dans une ville peut être plus gravement touchée 

en cas de perte ou d’interruption des services, ce qui accroît les conséquences. 

Les évaluations ont indiqué que certaines collectivités avaient atteint des objectifs de résilience 

comme effet secondaire de l’amélioration de leur gestion des actifs fondés sur la nature. Par 

exemple, l’un des participants de la cohorte a une rivière qui traverse son centre. Au cours des 

dix dernières années, un programme de plantation a été mis en place pour améliorer la zone 

riveraine. Ces plantations atténuent activement l’érosion et protègent les infrastructures des 

berges. Ce programme a été couronné de succès et a démontré la valeur des solutions fondées 

sur la nature. 

Étape 4 : Rapport   

Lors de cette étape, il s’agit de communiquer les résultats de l’évaluation et les 
recommandations. 

Recommandations 

L’objectif du projet était d’utiliser le portefeuille et l’évaluation des risques de haut niveau pour 

recommander aux collectivités de prendre des mesures immédiates pour les zones présentant 

les risques les plus élevés à court terme, avec des projets qui pourraient être inclus dans leurs 

activités de planification quinquennale des investissements. Ces mesures se répartissaient en 

plusieurs catégories : 
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1. Des interventions structurelles, notamment l’augmentation de la hauteur des équipements 

électriques des stations d’élévation, la construction de récifs simulés dans les baies pour 

briser l’action des vagues avant le rivage et la restauration du littoral. 

2. Des interventions de planification, notamment l’élaboration de plans de gestion de la 

couverture terrestre urbaine afin de réduire le ruissellement et de maintenir la couverture 

végétale, tout en protégeant les infrastructures électriques et en intégrant l’incertitude 

climatique dans le zonage municipal et les plans de développement. 

3. Des interventions opérationnelles, notamment l’achat et la préparation à la mobilisation 

de barrières temporaires contre les inondations en cas d’ondes de tempêtes peu fréquentes, 

mais catastrophiques, et l’élaboration de plans de gestion forestière pour la gestion à long 

terme des arbres morts en raison des tempêtes tropicales. 

4. Des mesures d’intervention d’urgence, pour la « planification de l’échec », notamment 

l’organisation du transport par voie maritime des biens et des personnes en cas de défaillance 

d’une seule route d’accès, l’éducation du public sur sa responsabilité en matière de 

préparation et d’assurance contre les inondations dans les zones à risque élevé, ainsi que la 

compréhension et la cartographie des résidents qui présentent un risque élevé en raison de 

leur âge, de leur revenu ou de leur état de santé. 

Puisque le rapport était une évaluation de haut niveau de tous les domaines de services, il 

contient également des recommandations à plus long terme. Les éléments clés des 

recommandations à long terme sont les suivants : 

1. Renforcement des capacités : Les gestionnaires de services municipaux sont des acteurs 

clés dans le renforcement de la résilience climatique. La formation continue et le 

renforcement des capacités internes des municipalités sont essentiels pour créer des 

collectivités résilientes, car toutes les décisions en matière d’infrastructures doivent tenir 

compte de la résilience climatique, ainsi que des préoccupations classiques en matière de 

gestion des actifs, à savoir le renouvellement des infrastructures vieillissantes et la prise en 

compte de la croissance. 

 



 
9 

 
 

  
 

2. Surveillance : Les profils de risque varient considérablement en fonction des voies socio-

économiques communes utilisées pour la modélisation prédictive. Cela est attribuable aux 

erreurs de modélisation et à l’incertitude dans le contexte de la politique mondiale 

concernant la crise climatique. Cela nécessite un suivi continu des données climatiques et le 

soutien d’organisations régionales de données climatiques, comme CLIMAtlantic. 

3. Planification de l’utilisation des terres : Pour gérer les risques, il est important d’éviter le 

développement là où les impacts des changements climatiques peuvent se produire. 

Cependant, cela entre souvent en conflit avec les terres limitées d’une collectivité, les intérêts 

du développement économique et le développement historique qui a une grande valeur 

financière et sentimentale pour les résidents. Il s’agira d’un processus lent échelonné sur 

plusieurs décennies de consultations communautaires afin d’équilibrer les coûts et les 

avantages d’une retraite gérée. 

4. Fonds de réserve pour le climat : Lorsque des projets d’infrastructures à plus grande échelle 

peuvent être justifiés pour des impacts à plus long terme, comme l’élévation du niveau de la 

mer, les collectivités peuvent établir un fonds de réserve spécifique pour ces interventions 

climatiques afin de constituer un capital pour les soutenir. Pour ce faire, il faut également 

consulter la collectivité en ce sens qu’elle sera touchée par les taux d’imposition dans les 

collectivités qui sont déjà confrontées à des déficits d’infrastructures dus au vieillissement 

des infrastructures, sans tenir compte des impacts des changements climatiques. 

5. Coopération régionale : Il est évident que de nombreux services municipaux sont déjà 

confrontés à des problèmes de prestation de services. En créant des groupes de travail 

régionaux informels pour le partage de renseignements et de ressources, il est possible de 

gagner en efficacité dans la planification de la résilience. 
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Adaptation climatique  

Depuis l’achèvement des évaluations en 2024, les recommandations n’ont pas encore été mises 

en œuvre. L’un des résultats essentiels de chaque évaluation a été de comprendre clairement les 

risques et de bien positionner chaque collectivité pour les prochaines possibilités de financement 

des mesures d’adaptation, y compris celles d’Infrastructure Canada et de la Fédération 

canadienne des municipalités. En répertoriant les risques de manière proactive, les collectivités 

qui ont participé à la cohorte ont démontré qu’elles prenaient en compte les risques climatiques 

de manière réfléchie et qu’elles étaient prêtes à passer à l’étape suivante de la planification et de 

la mise en œuvre des recommandations. 

Les recommandations en matière d’adaptation ont pris en compte dès le départ les contraintes 

financières et humaines des collectivités. Il était important de comprendre qu’un mur de 

protection de plusieurs millions de dollars ne serait pas possible pour une collectivité de plusieurs 

centaines de résidents, dont beaucoup ont un revenu fixe. L’un des principaux objectifs des 

résultats a été d’assurer « l’ampleur appropriée » des mesures proposées de sorte qu’elles soient 

réalisables pour les collectivités. 

 

6. Planification intergouvernementale : Le défi de l’action climatique réside dans les 

répercussions ressenties au-delà des limites administratives entraînant des conséquences sur 

les services interreliés. Les évaluations recommandent que les municipalités travaillent avec 

leurs associations pour faire pression pour une planification climatique plus intégrée en 

dehors des mesures réglementaires, à la fois avec les différents niveaux de gouvernement et 

entre les administrations voisines. Cela peut révéler des points de vue politiques, 

économiques et philosophiques contradictoires, mais une première étape consiste à 

développer des cadres formels pour ces conversations afin de trouver un terrain d’entente. 

 
Après l’évaluation   

La résilience climatique ne prend pas fin après l’achèvement de l’évaluation de la résilience 
climatique. Les résultats et les recommandations ont été réexaminés dans le cadre de la méta-
analyse avec l’équipe du projet. 
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Une observation surprenante des participants concernait le fait que les risques climatiques 

n’étaient pas aussi ingérables qu’ils le pensaient, en particulier lorsqu’ils planifient de manière 

proactive les changements à long terme. De nombreuses recommandations n’étaient pas axées 

sur des solutions d’infrastructures lourdes, mais sur des actions comme l’amélioration de la 

gestion des forêts urbaines, l’élaboration de plans de gestion des urgences plus rigoureux et 

l’examen des stratégies de planification de l’utilisation des terres à long terme afin de s’adapter 

à l’incertitude inhérente aux prévisions des modèles climatiques. 

Il convient également de noter que de nombreux risques potentiels, notamment l’alimentation 

en électricité ou l’accès aux collectivités (y compris les autoroutes, les aéroports, les traversiers 

et les trains), relèvent de la compétence d’autres organisations, ce qui les place largement hors 

du contrôle des municipalités. Une plus grande harmonisation entre les organisations et la 

compréhension des risques communs sont essentielles pour aller de l’avant. 

Suivi des progrès  

L’initiative des cohortes n’était pas axée uniquement sur la réalisation d’une seule évaluation 

des risques. Un groupe de travail régional a également été créé pour chaque cohorte afin de 

soutenir les discussions et les collaborations en cours entre les municipalités du Canada 

atlantique. Le réseau AIM espère voir ces groupes se développer et continuer à favoriser une 

culture de partage d’idées et de soutien mutuel. 

Avantages  

Le processus de cadrage, qui a permis de déterminer l’objectif de chaque évaluation, s’est avéré 

précieux, car les collectivités ont pu explorer l’ensemble du processus et examiner la manière 

dont l’ensemble de leurs actifs pouvaient être exposés aux changements climatiques, plutôt que 

d’aborder le processus avec des réponses préconçues pour des questions à priorité unique. 

L’adoption d’une approche de gestion des actifs a permis de se concentrer sur la protection des 

services et l’atténuation des risques, plutôt que sur l’amélioration d’infrastructures à risque. 
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Les discussions fondées sur les services ont débouché sur des solutions productives permettant 

de gérer les risques, dans de nombreux cas sans déplacer le risque climatique vers un risque 

financier lié à la mise en œuvre de projets d’infrastructure massifs dans de petites collectivités. 

Il a été particulièrement bénéfique pour les collectivités de la cohorte de communiquer les 

préoccupations et de miser sur l’expérience des événements récents survenus dans l’ensemble 

du Canada atlantique, notamment en ce qui concerne les risques émergents et rares comme les 

feux de forêt. La saison des feux sans précédent en Nouvelle-Écosse en 2023 a servi de signal 

d’alarme pour d’autres régions, les incitant à commencer à explorer la façon dont les 

changements climatiques peuvent rendre ces événements plus probables et les impacts plus 

graves, ainsi que les étapes nécessaires pour s’y préparer. 

Défis  

Même si l’expérience de la cohorte a été généralement réussie, elle a présenté des défis, en 

particulier concernant les collectivités qui se trouvent à différents stades de leur parcours 

d’adaptation climatique. Il était important de trouver un équilibre entre les collectivités qui 

comprenaient déjà assez bien les changements climatiques et les risques potentiels, et celles qui 

commençaient à peine à s’aventurer dans ce domaine, afin que les renseignements 

communiqués et les ateliers soient pertinents pour tous. 

Les défis des administrations sont essentiels pour comprendre à la fois les risques et la 

planification de l’adaptation aux changements climatiques. Par exemple, des régions du 

Nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-Édouard et de Terre-Neuve-et-Labrador sont classifiées 

« non constituées », sans compétence municipale ou régionale, et la planification de l’utilisation 

des terres et l’octroi de permis sont gérés par la province. 

Il est difficile de s’attaquer à des problèmes à l’échelle des grands bassins hydrographiques, 

comme les inondations, lorsqu’une grande partie d’un bassin hydrographique se trouve sur des 

terres non constituées ou dans des municipalités adjacentes.  
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Il faut plus de communication et de collaboration entre les organisations pour équilibrer les 

mesures d’adaptation et d’atténuation des risques avec les impacts sur le développement 

économique et les priorités régies par d’autres administrations. Une meilleure communication 

intergouvernementale et inter organisationnelle est nécessaire pour améliorer la résilience. 

Enfin, comme les évaluations se sont concentrées sur les petites municipalités, le thème commun 

des ressources nécessaires à la mise en œuvre des plans d’action était omniprésent. Les groupes 

de travail régionaux, les services partagés des praticiens climatiques et le soutien d’instances 

supérieures en matière de services climatiques des ONG tierces ont été évidents pour assurer 

l’application pratique de mesures de résilience climatique dans le Canada atlantique. 

Enseignements tirés  

1. Commencer avec une feuille de route. Les résultats d’une évaluation du CVIIP doivent 

proposer des mesures claires et réalisables. Les rapports doivent décrire les tâches, les 

délais et les responsables. Une feuille de route claire permet d’éviter que les mesures ne 

prennent du retard dans un environnement chargé et aux ressources limitées. 

2. Le renforcement des capacités mène directement à l’action. Si l’expertise en matière de 

changements climatiques est précieuse, il faut que chacun prenne en compte le climat dans 

son rôle. Il est essentiel de disposer de champions et d’une solide compréhension au sein 

de l’ensemble du personnel municipal, du dirigeant principal de l’administration aux travaux 

publics et au-delà. L’intégration de la sensibilisation aux changements climatiques et des 

responsabilités connexes dans ces rôles est essentielle pour une action significative et 

efficace. 

3. L’obtention d’un financement pour que les petites municipalités puissent prendre en 

compte les risques climatiques demeure difficile. Les fonds fournis dans le cadre de ce 

programme ont permis aux petites collectivités d’entreprendre des évaluations des risques 

climatiques, de mieux se positionner pour hiérarchiser les efforts d’adaptation dans le cadre 

de budgets limités et de tirer parti de futures possibilités de financement externe. 
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4. Le cadrage des évaluations et l’adaptation du niveau de détail permettent de gagner 

du temps et d’économiser des ressources. Il est plus efficace d’avoir une vue d’ensemble 

sur de nombreux types d’actifs et de risques que d’essayer d’examiner les facteurs trop en 

détail, en particulier lorsque les données ne sont pas disponibles. 

5. Les frontières de compétences sont un défi pour les mesures d’adaptation. Les risques 

climatiques au sein des municipalités ne peuvent être traités de manière isolée. Un cadre 

formel pour traiter les risques liés aux services intergouvernementaux est nécessaire dans 

tous les domaines où l’évaluation a été réalisée. Le Protocole du CVIIP peut être utilisé en 

tant que cadre pour la hiérarchisation des risques entre les compétences, comme il a été 

utilisé par chaque compétence. 

En savoir plus  

- Pour en savoir plus sur réseau AIM 

- Explorez ClimAtlantic pour accéder à des données et des informations visant à soutenir l’adaptation 

aux changements climatiques dans les provinces de l’Atlantique du Canada. 

https://www.aimnetwork.ca/
https://climatlantic.ca/fr/

